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P R É A M B U L E

Le CALDA est un espace de concertation et d’échanges composé de plus
d’une vingtaine d’acteurs multisectoriels : CIUSSS-NIM, Ville de
Montréal-BINAM, CSSDM, Tables de quartier et différents organismes
communautaires qui agissent dans plusieurs domaines (sécurité
alimentaire, accueil des personnes immigrantes, dons de vêtements et de
matériel etc.). Cette collaboration permet d’avoir une vision globale de la
situation ainsi qu’un champ d’action plus large par la mise en commun
d’expertises complémentaires. Ce comité s’est donné entre autres comme
objectifs:

de concerter les efforts, ressources et connaissances pour faire face
aux défis spécifiques et complexes inhérents à l’accompagnement des
personnes et familles DDA;
de mettre en place des actions concrètes pour tenter de pallier aux
trous et fractures de services pour ces personnes;
d’orchestrer des plaidoyers collectifs sur des enjeux spécifiques aux
personnes DDA et sur les pressions exercées sur le milieu
communautaire

O B J E C T I F S  D U  P L A I D O Y E R

L’objectif du présent plaidoyer et de mettre en lumière les enjeux
vécus par les personnes qui demandent l’asile ou qui ont un statut
migratoire précaire en matière de recherche de logement. Ces enjeux
sont encore plus important dans le contexte de crise du logement
actuel. 
Ce plaidoyer cherche, de plus, à promouvoir des modèles innovants
pour répondre à cette problématique ainsi que d’autres pistes de
solutions. Celles-ci se basent sur une collaboration entre les
différents paliers gouvernementaux tout en reconnaissant l’apport
du milieu communautaire. 
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Une personne en situation d’itinérance
sur dix au Québec est un migrant  
(Allard, 2023)

I N T R O D U C T I O N  

Suite à la réouverture des frontières en 2021, le Canada
accueille un nombre record de nouveaux arrivants
(IRCC, Nd). Au Québec, ces personnes, qui pour la
plupart s'établissent à Montréal, arrivent dans un
contexte de crise du logement qui touche fortement la
ville et plus largement la province. Cette situation est
mise de l’avant dans les médias. Par exemple, dans un
article paru le 8 novembre 2023, mettait en avant la
difficulté, pour les nouveaux arrivants, à trouver un
logement (Swaid, dans Allard 2023). L’article cite
notamment un rapport publié en septembre 2023 qui
indique « [qu’] une personne en situation d’itinérance
sur dix au Québec est un migrant » (Allard, 2023). La
Presse mettait de plus en lumière la question de la
surpopulation des logements, parfois jusqu’à cinq
familles sous le même toit, faute de logements
abordables (Colpron, 2024). Cette situation touche de
manière plus grave encore les personnes demandant
l’asile (PDA) et les personnes à statut migratoire
précaire.
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La situation dans Ahuntsic-Cartierville

À l’image de la ville, le territoire d’Ahuntsic-Cartierville, et
ses quartiers limitrophes vivent aussi ces enjeux de
manière importante alors que le nombre de personnes qui
demandent l’asile qui y transitent augmente comme le
constatent les organismes. Le centre d’hébergement du
Programme régional d’accueil et d’intégration des
demandeurs d’asile (PRAIDA), est à pleine capacité depuis
son ouverture à l’été 2023. Le Carrefour d‘aide aux
nouveaux arrivants (CANA) qui a développé un service de
soutien à la recherche de logement a d’ailleurs augmenté
ses cibles de 450 personnes aidées initiales, à 742.
L’intervenante témoigne d’ailleurs de la difficulté, pour
cette population, à demeurer dans l’arrondissement
d’Ahuntsic-Cartierville dû au manque de logement mais
aussi à la hausse des prix. 
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LE QUÉBEC EST EN FAIT « L’UNE DES PROVINCES LES PLUS
RESTRICTIVES EN MATIÈRE D’ACCÈS AU LOGEMENT SOCIAL POUR LES

PERSONNES DEMANDEUSES D’ASILE, RÉFUGIÉS, SANS-STATUT »
(LAFLAMME﻿, 2021)

UNE MULTIPLICATION D’ENJEUX

Trouver, en ce moment, des logements sécuritaires, sûrs et abordables est plus que
difficile. Trouver un logement, en tant que PDA peut s’avérer d’autant plus difficile qu’elles
sont plus à risque de subir différentes formes de discriminations, de vivre certaines
barrières culturelles et sont aussi plus à risque d’être victimes de fraudes, d’arnaques ou
de procédés illégaux (dépôts de garantie, logements insalubres, éviction etc.). Parmi ces
enjeux, on retrouve les barrières liées à la langue ainsi que la précarité économique
qu’elles vivent à leur arrivée ; le manque de référence ou d’historiques ainsi qu’une
certaine précarité qui est par ailleurs exacerbée par le coût de la vie en plus de la crise du
logement actuelle. Rappelons que dans l’attente d’un permis de travail, ces personnes
dépendent de l’aide sociale qui est insuffisante pour répondre aux besoins de base. Par
ailleurs, le manque d’accès aux services fait en sorte que les personnes demandeuses
d’asile sont plus isolées, manquent d’informations concernant leurs droits, et les lois qui
régissent le logement en général. Ce flou informatif est également nourri par la difficulté
à obtenir des informations claires et fiables dans les hôtels fédéraux et par le manque de
formation données aux intervenants.
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Hormis l’accès aux logements, la salubrité des logements auxquels ont accès les personnes
en demande d’asile est aussi un enjeu majeur. 
Certains propriétaires abusent de leur situation de vulnérabilité et leur louent des
logements mal entretenus, et n’offrant pas des conditions de vie sécuritaires et dignes. Des
situations qui sont pour la plupart vécues dans l’anonymat puisque ces personnes n’osent
pas porter plainte par peur de représailles ou ne sont tout simplement pas outillées pour
le faire. Les personnes qui trouvent un logement ne sont souvent plus accompagnées après
leur installation et on constate la nécessité d’assurer un continuum de services après
l’accès au logement pour une meilleure installation et intégration.

Citée dans Le Devoir, une porte-parole du FRAPRU soulignait, de plus que « Le Québec est
en fait « l’une des provinces les plus restrictives en matière d’accès au logement social
pour les personnes demandeuses d’asile, réfugiés, sans-statut » étant donné que seuls les
résidents permanents y ont accès » (Laflamme, 2021). C’est donc avec ces différents
facteurs que les personnes demandeuses d’asile se retrouvent de plus en plus dans les
refuges partout au Canada et notamment dans des grandes villes comme Montréal. 

S’il faut reconnaître les efforts du Québec et du Canada avec les différents programmes
d’hébergement d’urgence (hôtels fédéraux et PRAIDA), ces programmes peinent à répondre
à la demande grandissante et les critères d’admissibilité ne correspondent pas toujours aux
nouvelles réalités des PDA. Il faut ajouter qu’ils offrent une solution à court terme, les
personnes ne pouvant rester que quelques semaines dans ces hébergements. De plus, le
manque de données précises qui permettrait d’établir un diagnostic clair sur la situation
contribue à la difficulté à répondre adéquatement aux besoins des PDA. À cela s’ajoute
l’enjeu de l’évolution du portrait des PDA qui demande une certaine souplesse afin de
répondre de manière inclusive à leurs besoins et les nouvelles réalités en immigration (par
exemple les personnes qui arrivent comme touriste ou la prépondérance d’hommes seuls
alors que les ressources sont réservées aux familles) qui complexifient ces démarches. Ce
facteur s’ajoute aux difficultés liés à la recherche de logement et il serait nécessaire de
trouver une solution transitoire. 
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V E R S  D E S  P I S T E S  D E  S O L U T I O N S

DES PROJETS INNOVANTS EN MATIÈRE D’HABITATION 

Certaines OSBL d’habitation et GRT tentent de développer des
alternatives pour loger les personnes demandant l’asile ou
ayant le statut de réfugié. Par exemple, le projet Racine, porté
par le Centre de réfugié-e-s, le Regroupement des organismes
du Montréal ethnique pour le logement (ROMEL) et la Société
de gestion Querbes (SGQ) au 605, boulevard du Curé-Labelle à
Laval, vise non seulement à offrir des logements qui pourront
bénéficier à des ménages issus de l’immigration récente, avec
une attention particulière pour les réfugié-e-s et les
demandeurs et demandeuses d’asile, mais aussi à proposer un
projet pilote qui pourra être reproduit dans d’autres villes et
régions du Québec et du Canada, ce qui entraînera une
optimisation des dépenses publiques pour l’accueil et
l’intégration des nouveaux arrivants et des nouvelles
arrivantes. En réservant une partie des logements pour
l’hébergement d’urgence et l’autre partie pour des baux d’une
durée maximale de cinq ans, tout en donnant accès à des
services pour faciliter la recherche d’emploi, la francisation et
la recherche d’un nouveau logement, le projet Racine pourra
mener au développement d’un modèle novateur d’accueil des
personnes migrantes au Canada, avec une offre de logements
adaptée à leurs besoins et une prise en compte des obstacles
auxquels plusieurs d’entre elles sont confrontées, par exemple
le manque d’information, la méconnaissance des lois qui
régissent l’habitation, les préjugés et la discrimination de la
part de certains propriétaires, et ce, particulièrement envers
les familles. (Guay, 2024).
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Que la ville de Montréal, mette en place, en partenariat
avec les différents paliers gouvernementaux des
solutions concrètes et innovantes pour faciliter
l’hébergement à moyen termes des PDA et les aider à
leur intégration dans la société Québécoise, notamment
par le développement de logement sociaux et
communautaires destinés aux PDA et par la création
d’un fonds d’aide administré par des organismes pour
faciliter la location de leur premier logement aux PDA à
l’image de l’initiative du Fonds de sécurité du logement
du centre des réfugiés (Le centre des réfugiés, Nd).
Que le gouvernement du Québec travaille à
l’élargissement de l’admissibilité aux services et
programmes pour les personnes demandant l’asile 
Que la ville de Montréal renforce les partenariats
intersectoriels entre les services municipaux et
paramunicipaux et les programmes d'hébergement
fédéral et provincial pour offrir un continuum de
services destinés aux PDA et un meilleur référencement
vers les ressources adaptées lorsque nécessaire.
Que la ville, ainsi que les autres paliers de
gouvernement travaillent de concert à l’élaboration
d’une campagne de sensibilisation adressée à un réseau
de propriétaires pour limiter les discriminations envers
les PDA. Cette campagne pourrait de plus impliquer des
acteurs experts en matière de défense du droit du
logement tels que le RQOH et le ROHMI.
Le CALDA appuie, de plus, l’ensemble des
recommandations formulées par le Comité de
coordination du Plan concerté montréalais en itinérance
dans le document Itinérance des personnes immigrantes à
statut précaire, réfugiés et demandeuses d’asile. Constats
et recommandations
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RECOMMANDAT IONS
Ces recommandations s’appuient sur les rencontres du comités et les
différents éléments constatés par les intervenants du milieu ainsi que ceux
du comité de coordination du plan concerté Montréalais en itinérance. 
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